
 
 
 
 
 

Compte rendu de la matinée de l’habitat léger 
Le 11 décembre 2014 à la Ferme du Biéreau 

 
 
 
 
 
 

Forum, Ferme du Biéreau, Louvain-la-Neuve

11.12.2014  
9:00 — 13:00

Éd
ite

ur
 r

es
po

ns
ab

le
 : 

Éd
ith

 G
ra

nd
je

an
 - 

3,
 r

ue
 B

el
ot

te
 - 

14
90

 C
ou

rt
-S

ai
nt

-É
tie

nn
e 

· G
ra

ph
ism

e 
&

 il
lu

st
ra

tio
n :

 F
an

ny
 D

re
ye

r 
· 2

01
4

www.rbdl.be

Réservations : 010 616015
www.rbdl.be  

 
 
 



 2 

Matinée de l’habitat léger  
Le 11 décembre 2014 à la Ferme du Biéreau 
 

En décembre dernier, le RBDL (Réseau brabançon 
pour le droit au logement) organisait la Matinée de 
l’habitat léger. Une première sur cette question, qui a 
mobilisé un grand nombre de participants. Au 
programme de la matinée, animée par Jean Blavier, 
économiste et journaliste (RTBF – L’Écho), quatre 
témoignages d’habitants, l’avis de deux experts et le 
point de vue des représentants politiques. Le tout 
parsemé d’interludes théâtraux grinçants par la Cie 
Arts Nomades, de capsules vidéo et du rap Habitat 
plume du groupe PANG ! Une matinée riche en 
interventions, dont vous trouverez ci-dessous un 
résumé des contenus.  
 

Dans son introduction, Thierry Toussaint, président du RBDL, commence par préciser ce que le 
RBDL entend par habitat léger, à savoir des constructions destinées à la résidence, qu’elles soient 
mobiles ou immobiles, parfois démontables et toujours aisément réversibles. Le RBDL soutient le fait 
que l’habitat léger est une solution valable et viable à la crise du logement, et un changement dans l’art 
d’habiter. On constate que de plus en plus de personnes ont fait aujourd’hui le choix de vivre dans ce 
type d’habitat, que ce soit en Brabant wallon ou en Wallonie. Cela reste à ce stade un fait social 
marginal, mais néanmoins en croissance. De plus, Thierry Toussaint insiste sur le fait que ceux qui 
choisissent d’habiter léger ne souhaitent souvent pas habiter dans des logements sociaux, par ailleurs 
insuffisants, ni s’endetter à vie. Malheureusement, dans la plupart des cas, la situation de ces 
personnes n’est pas légale. Car dans la pratique, l’habitat léger se heurte souvent à toute une série de 
normes, juridiques ou urbanistiques, et ne peut par exemple simplement répondre à ce que doit être un 
logement selon les normes wallonnes.  
La question qui est donc posée ce jour aux décideurs politiques est de savoir comment intégrer au 
mieux l’habitat léger dans le cadre légal wallon, pour permettre à ces habitants de vivre sereinement, 
en toute légalité et légitimité. Et, pour ce faire, le réseau demande instamment l’instauration d’un 
dialogue constructif avec les hommes et femmes politiques wallons. 
 
La première intervenante de la journée est Ingrid Colicis, responsable de la Cellule logement au 
Cabinet du Ministre wallon du Logement, Paul Furlan. Elle indique que celui-ci n’a pas encore de 
position ferme en matière d’habitat léger (il est entré en fonction depuis 3 mois), néanmoins il juge 
que le droit au logement est un des droits les plus fondamentaux, qui n’est malheureusement pas 
encore acquis par tous. L’habitat léger est vu comme un habitat alternatif en augmentation constante, 
qu’il va falloir préserver en respectant les réglementations en vigueur, tant en matière de responsabilité 
que de salubrité. Selon Ingrid Colicis, il y a deux types d’habitat léger :  
 

- L’habitat choisi, permettant entre autres de vivre plus proche de la nature et de réduire les 
coûts du logement. On constate que les règles de salubrité ne sont pas adaptées à ce type 
d’habitat. Sans transiger complètement, Ingrid Colicis parle d’adaptation et d’assouplissement 
de certaines normes, tout en respectant les règles de sécurité/salubrité. Ce mode de vie choisi 
doit être soutenu et le sera avec l’accompagnement du cabinet ministériel, sans oublier le rôle 
important des pouvoirs locaux. 

- L’habitat léger comme dernier refuge. Les pouvoirs publics se doivent d’intervenir dans ce 
genre de situation pour aider les personnes concernées (logements publics, CPAS, etc.). Il 
conviendrait d’apporter dans ces cas une aide à l’installation, mais aussi une adaptation du 
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règlement de la salubrité, qui est très contraignant et inadapté à l’habitat léger (le ministre est 
ouvert à l’idée d’adapter certaines normes), et surtout de régler la question de la sécurité. 

 
Ingrid Colicis renvoie la réflexion vers la situation française, avec l’arrivée de la loi ALUR, qui est un 
assouplissement du code de l’urbanisme sur l’habitat non traditionnel, mobile et démontable. Cette loi 
élargit la vision du logement et prévoit l’installation de terrains pour accueillir ce type d’habitat. Peut-
on s’en inspirer au niveau wallon ? Le cabinet Furlan attend des propositions concrètes du RBDL qui 
seront discutées en concertation avec les autres cabinets en lien avec cette matière (Aménagement du 
Territoire et Action sociale). 
 
Cette intervention politique est suivie par 4 brefs témoignages de personnes vivant en habitat léger : 
 
Simonne habite le domaine du Gestiaux à Ramillies. Elle a choisi de vivre là, dans un « chalet 
sylvestre » parce qu’elle y ressent le calme et le bon air dans un cadre rural. Elle a vécu dans un 
logement social dans le passé mais elle n’y trouvait pas cette liberté, élément essentiel de son confort. 
Elle désire y rester mais subit des pressions liées à la réglementation.  
 
Architecte de formation, Violaine a construit sa maison en terre-paille et sans ossature pour 10 000 €, 
dans un esprit participatif et environnemental. La maison se trouve dans le verger d’un jardin. C’est un 
choix de vie pour Violaine qui n’a pas dû s’endetter pour construire son logement et qui peut 
maintenant vivre proche de la nature. L’impact sur l’environnement est restreint puisque la 
construction ne dispose pas de fondation permanente, elle est donc totalement réversible. 
 
Maryline vit au quartier de la Baraque à Louvain-la-Neuve. Elle a choisi d’y vivre pour la vie sociale 
de ce quartier participatif et autogéré qui existe depuis 40 ans, et qui inclut de l’habitat léger. Depuis 
de nombreuses années, les habitants du quartier se battent pour obtenir une reconnaissance légale. En 
juillet 2014, un Schéma général incluant l’expérience alternative, produit par le propriétaire des 
terrains (UCL) en concertation avec les habitants, a été voté à l’unanimité par la Commune 
d’Ottignies. Ce document non réglementaire remplace un PCA de 1992 qui a été abrogé, ce qui 
signifie qu’il n’y a plus actuellement de protection juridique. La procédure de régularisation est en 
cours, c’est un dossier collectif avec enquête publique. On se dirige vers une convention d’occupation 
avec l’UCL.  
 
Gaspar est le co-directeur des Baladins du Miroir. Il vit dans un camion de 50m² habitables. Il 
l’explique avec une certaine poésie : « Nous allons chez les gens et nous les invitons chez nous. Je 
dors dans le même lit et c’est le paysage qui change. Le camion est lourd mais la légèreté est dans 
l’esprit ; c’est un art de vivre, une itinérance, un nomadisme. Nous pratiquons les arts éphémères. » 
Gaspar insiste sur l’aspect potentiellement modulable et mobile de l’habitat léger. Il fait le lien avec 
les Gens du Voyage qui éprouvent d’énormes difficultés à trouver des emplacements adaptés pour 
s’installer temporairement. 
 
Au terme de ces témoignages, qui éclairent sur la réalité de l’habitat léger, la parole est donnée à 
Nicolas Cordier, conseiller auprès du Ministre de l’Action sociale, Maxime Prevot et, pour cette 
journée, également représentant du Ministre de l’Aménagement du territoire, Carlo Di Antonio. 
Nicolas Cordier rappelle en préambule que toute personne a droit à un logement décent, à un prix 
abordable. De ce constat, découle le fait que l’habitat léger doit être un choix, pas une contrainte due à 
la précarité sociale. « Sur le principe, d’accord pour l’habitat léger, mais pour un habitat léger de 
qualité ». L’habitat doit générer des liens dans les quartiers, le voisinage, être intergénérationnel, et 
globalement vecteur de vie communautaire. L’habitat léger permet de bien appréhender ces 
composantes sociales, mais Nicolas Cordier insiste sur le fait que ce n’est pas la solution miracle. Il 
rappelle, d’une part, l’importance des acteurs communaux pour augmenter le nombre de logements 
publics ; il signale, d’autre part, que l’habitat léger pose certains problèmes en matière de salubrité, de 
PEB et d’intégration urbanistique ; et il confirme enfin que le plan Habitat permanent (HP) est un défi 
majeur. 
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Nicolas Cordier demande dès lors que des propositions concrètes soient formulées et qu’elles soient 
exposées lors d’une réunion de travail sur l’habitat léger (surtout sur les aspects du plan Habitat 
permanent). Il rappelle qu'au point de vue de l’aménagement du territoire, un nouveau code va voir le 
jour, dont l’entrée en vigueur a été reportée au 1er octobre 2015. Ce report est destiné à revoir une 
série de fondements et de textes. 
 
Après les témoignages et les déclarations politiques, place à deux experts. Et tout d’abord à Béatrice 
Mésini, socio-politologue, chargée de recherche au CNRS, TELEMME (Aix-Marseille Université). 
Voici ci-dessous un résumé que l’intervenante nous a fait parvenir. 
	
  
L’origine juridique du terme précaire remonte au droit romain : est précaire ce qui n’est octroyé que 
grâce à une concession, à une permission toujours révocable par celui qui l’a accordé. Les habitats 
légers et mobiles implantés sur des terrains privés et publics en dehors des espaces dédiés au tourisme 
(campings, PRL, villages classés), relèvent potentiellement d’une convention ou permis précaire, 
d’une déclaration préalable, d’un permis d’aménager ou d’un permis de construire, voire d’aucune 
autorisation, selon la nature de l’habitat, le statut des résidents, la localisation des terrains et la durée 
d’occupation des habitants (Mésini, 2012).1  
 
Fruit des politiques répressives menées en France, l’insécurité juridique a renforcé la vulnérabilité des 
habitants, à la fois empêchés ou sommés de circuler, de stationner et de s’implanter : réforme du 
permis de construire et des autorisations d’urbanisme (2005), politiques de luttes contre la 
cabanisation (2006), lutte contre l’habitat indigne et indécent (2009), contre les implantations sur des 
terrains publics et privés (les lois d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité 
intérieure 1 et 2) et contre l’habitat insalubre trouble à l’ordre public (circulaires 2010 et 2012). 
 
Promulguée en mars 2014, La loi ALUR (Pour l’accès au logement et un urbanisme rénové) modifie 
l’article L.121-1 du code de l’urbanisme pour « rendre obligatoire la prise en compte de l’ensemble 
des modes d’habitat installés de façon permanente » dans les documents d’urbanisme (Art. 59). Il est 
précisé que « l’aménagement de terrains pour permettre l’installation de ces résidences mobiles ou 
démontables qui constituent l’habitat permanent de leurs utilisateurs peut être autorisé dans des 
secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées, délimités par le règlement du PLU ». Le code de 
l’urbanisme est complété afin que l’aménagement de terrains pour l’installation de résidences 
démontables puisse être autorisé en l’absence de desserte par les réseaux de distribution d’eau, 
d’assainissement et d’électricité (Art. 111.4).  
 
Toutefois la procédure sera strictement encadrée : l’aménagement de terrains dédiés à l’installation de 
résidences démontables sera rendu possible dans les pastilles définies au sein des zones A ou N. 
Toutefois ces secteurs ne doivent être délimités « qu’à titre exceptionnel », avec l’accord du préfet et 
après avis de la commission de commission départementale de consommation des espaces agricoles.  
 
La dérogation ne sera accordée que si l'urbanisation envisagée « ne nuit pas à la protection des espaces 
naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 
écologiques, à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas d'impact excessif sur les flux de 
déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services ». 
En outre, il faudra une délibération motivée du Conseil municipal et un avis conforme de la CDCEA 
pour déroger au principe d’inconstructibilité. 
 
L’habitat démontable est plus économique et écologique que celui en dur, car il est recyclable et 
minimise ainsi le coût de son démantèlement, explique un élu municipal du Pont-de-Montvert : 
« L’aspect démontable fait appel à la notion de durabilité, d’écologie, d’empreinte que nous laissons 
sur le territoire et léguons aux générations futures. Alors que l’on pourrait imaginer une autre façon de 

                                                        
1 Béatrice Mésini, « Du droit dérogatoire à l’habitat adapté au droit commun d’habitats légers, mobiles et 
éphémères », Regards croisés sur l’habitat léger et mobile, associations Relier, Avril, Halem, La Goutte, 
Terr’Eau, le collectif Plume et la Fondation Abbé Pierre, 2012, p. 107-127. 
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faire où chaque génération prendrait soin de déconstruire ce qu’elle a entrepris pour rendre un 
territoire vierge, afin de ne pas encombrer les générations nouvelles des restes du passé ».  
 
La parole est ensuite donnée à Nicolas Bernard, juriste, philosophe, professeur à l’Université Saint-
Louis (Bruxelles). 
Nicolas Bernard estime que l’habitat léger est une thématique finalement lourde de sens et peu aisée à 
aborder. Elle porte des aspects philosophiques et juridiques très complémentaires, mais provoque aussi 
un clash entre les conceptions objectives (réglementaires) et subjectives (intimes et personnelles) du 
logement. Il pense que ce type d’habitat est voué à se développer. 
 
Sur le plan philosophique, Nicolas Bernard souligne différents points :  
L’acte d’habiter ne peut se réduire au simple fait de se loger. Dans le « déficit d’habiter », on voit les 
gens ne pas s’approprier leur logement, alors que cette appropriation est nécessaire pour « habiter » 
son logement, ce qui nécessite que l’habitant maitrise son logement (charges, voisinage…). L’habitat 
est aussi un vecteur d’identité, tributaire d’une reconnaissance extérieure. Aujourd’hui, le logement est 
vecteur de dé-maitrise (prix, aménagement, investissement…). Or le logement ne se réduit pas à l’acte 
de s’abriter. Le logement s’inscrit d’abord dans un environnement qu’il est nécessaire de pouvoir 
maitriser pour continuer d’habiter. Si on se sent bien chez soi, on a envie de partager son lieu de vie. Il 
ne peut pas y avoir de demi-droit et donc de demi-citoyen. 
 
Le concept de norme, en tant qu’instrument du faible selon l’adage « c’est la liberté qui opprime, c’est 
la loi qui affranchit », offre un nivellement par le haut. La norme doit rester accessible à ses 
destinataires et ne peut punir ceux qu’elle est censée protéger, surtout lorsqu’ils essayent de 
solutionner un besoin fondamental. Le droit s’adapte à la réalité, mais a mission de transformer le réel. 
Il y a la loi et l’esprit de la loi.  
 
Quelle est la valeur de l’habitat léger ? Il est « bon marché », augmente l’estime de soi, c’est un 
moteur d’innovations, un vecteur de lien social. Bien souvent l’habitant s’y investit naturellement, car 
il dispose de modularité et de flexibilité en répondant de manière évolutive aux besoins de la vie.  
Les problèmes se situent surtout au niveau juridique ainsi qu’au niveau des normes de salubrité, même 
si certaines dérogations/souplesses sont possibles. 
 
Sur le plan juridique, Nicolas Bernard distingue plusieurs registres : 
Du point de vue de la salubrité, au niveau de la législation wallonne, l’habitat léger n’est pas considéré 
comme du logement (Art. 1er du Code du logement). Il ne dispose donc pas d’aide comme le logement 
traditionnel. On notera néanmoins l’article 22bis du Code wallon du Logement (Décret du 9 février 
2012) qui permet d’apporter une aide pour rendre salubre un habitat qui n’est pas un logement 
(première reconnaissance légale de l’habitat léger). Les normes doivent accompagner les changements 
et être porteuses de souplesse, tout en restant attentives aux abus. Les zones sont définies par l’article 
44§2 du code du logement. 
L’urbanisme parle de zone de résidence (et de services) ou d’hébergement plutôt que de zone de 
logement. L’activité « résidentielle » peut être variable, on peut jouer sur cette notion pour une forme 
de reconnaissance au conseil d’État. Les zones de services publics et d’équipements communautaires 
peuvent accueillir du logement social, des homes, des résidences-services. L’habitat léger pourrait-il 
rentrer dans ce cadre ? 
La domiciliation va de pair avec l’exercice des droits sociaux (il faut être enregistré dans les registres 
de la population). Il n’est donc pas permis aux yeux de la loi de refuser une domiciliation à un citoyen. 
Le seul critère qui préside à la domiciliation est la réalité du séjour. C’est une obligation même si les 
communes disposent de recours sur la salubrité (3 mois). 
La notion de cohabitation : partager des lieux de vie signifiants (exemple chambre à coucher, mais pas 
la cuisine) et faire certaines taches ménagères en commun. La loi ne définit pas de facto le fait 
d’habiter ensemble dans un bâtiment comme critère de cohabitation. 
L’autoconstruction : il y a les questions liées à l’assurance, à la notion d’entrepreneur enregistré, au 
travail au noir, le permis d’urbanisme doit être signé par un architecte, la garantie décennale. Peu de 
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souplesse. Pourtant l’autoconstruction représente le lien commun entre habitat léger « alternatif » et 
habitat permanent. 
 
En Belgique, l’article 23 de la constitution établit le droit à un logement décent et donne lieu à une 
grande jurisprudence. Le serment d’Hippocrate dit « D’abord, ne pas nuire ». Il faudrait s’en inspirer 
pour la législation sur le logement.  
Nicolas Bernard estime que nous allons vers une diversification des modes d’habiter. Mais cette 
nécessaire diversification devra évidemment respecter certaines normes. Il insiste également sur 
l’importance de la liberté dans notre choix d’habiter. Selon lui, une solution serait d’aller vers un label 
pour affirmer un choix de vie et en faciliter la perception par le législateur. 

 
La conclusion de la matinée revient à Thierry Toussaint. 
Il nous rappelle que la définition réglementaire de ce qu’est un logement (Art. 1er Code wallon du 
logement et décret d’application) protège le plus grand nombre. Mais, dans le contexte actuel de 
pénurie de logements, cette définition produit aussi de l’exclusion, alors que le logement est un droit 
constitutionnel (Art. 23). C’est pourquoi le RBDL affirme que l’habitat léger est une solution valable 
et viable à la crise du logement et un changement dans l’art d’habiter. Sans mettre de côté certaines 
avancées (Art. 22bis et 44§2 du Code du logement), il doit être reconnu par le gouvernement et 
trouver sa place dans le Code wallon du logement et dans le futur Code du développement territorial 
(CoDT) en créant des zones d’habitat léger.  
 
Quand l’habitat léger permet de sortir de la précarité et/ou de réaliser une trajectoire de vie, le réduire 
à une problématique sociale est une source de stigmatisation et d’isolement. Particulièrement pour 
l’habitat léger dans les domaines résidentiels et campings. En effet, 10 ans de plan HP n’ont pas 
obtenu les résultats escomptés : des « départs volontaires », il y en a eu peu en définitive. La pauvreté 
est partout, dans la rue, dans l’habitat traditionnel privé ou public, dans l’habitat léger aussi. 
 
Il y a une demande formelle et grandissante pour qu’il y ait une reconnaissance réglementaire. Il est 
nécessaire de donner un signal clair aux pouvoirs locaux, mais aussi aux citoyens, aux habitants en 
situation d’insécurité juridique. Il est temps de sortir l’habitat léger des formes d’illégalité qu’il subit. 
Cela ne sera possible qu’avec la responsabilisation et l’investissement du politique. 
 
En 2015, le RBDL invitera le politique à réfléchir à cet habitat de manière transversale incluant ces 
trois compétences : logement, aménagement du territoire et action sociale. Pour ce faire, le RBDL 
prépare des pistes de propositions concrètes aux ministres en charge de ces réglementations. En 
septembre 2015 aura également lieu un événement public sur cette question. Ce moment créatif et 
festif mettra en valeur l’autoréalisation et la rencontre entre les différentes composantes de l’habitat 
léger. 
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Les membres du RBDL 

 
C.A.L. – Laïcité Brabant wallon 
Rue Lambert Fortune, 33 - 1300 WAVRE - 010 22 31 91 - paul.knudsen@laicite.net 
 
C.R.A.B.E. 
Rue Sergent Sortet, 23 A - 1370 JODOIGNE - 010/81 40 50 -  isabelle.vanhuffelen@crabe.be 
 
Centre régional d'Intégration (CRIBW) 
Rue de l’Industrie, 17A - 1400 NIVELLES - 067 33 15 69 - info@cribw.be 
 
Centre culturel du Brabant wallon 
Rue Belotte, 3 - 1490 COURT-SAINT-ÉTIENNE - 010 62 10 39 - v.wattiez@ccbw.be 
 
Équipes populaires 
Bd Fleur de Lys, 25 - 1400 NIVELLES - 067 21 89 91 - brabant-wallon@equipespopulaires.be 
 
Femmes Prévoyantes Socialistes 
Rue Saint-André, 20 - 1400 NIVELLES - 010 24 37 24 - anne.gerard@mutsoc.be 

 

 
FORABRA 
Rue du Géant, 4 - 1400 NIVELLES - 067 64 60 06 - enzo.gramaglia@abvv.be 
 
Habitat et Participation 
Traverse d’Esope 6, 1/4 - 1348 LOUVAIN-LA-NEUVE - 010 45 06 04 - 
l.braet@habitat-participation.be 
 
Inform'Action 
Bd des Archers, 8 - 1400 NIVELLES - 067 21 86 56 - secretariat@informaction.be 
 
Lire & Écrire Brabant wallon 
Boulevard des Archers, 21 - 1400 NIVELLES - 067 84 09 46 - 067 28 76 60 - 
nathalie.kother@lire-et-ecrire.be 
 
MOC – CIEP 
Bd Fleur de Lys, 25 - 1400 NIVELLES - 067 21 89 91 - thierry.toussaint@ciepbw.be 
 
PAC Brabant wallon 
Place Bosch, 24 - 1300 WAVRE - 010 23 21 33 - philippe.martin@pac-brabantwallon.be 
 
Vie Féminine 
Bd des Archers, 85 - 1400 NIVELLES - 067 84 13 75 - responsable-brabant-wallon@viefeminine.be 
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